
1 

 

 

INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

L’âge minimum du recrutement militaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Convention relative aux droits de l’enfant, 1989 
 

Article 38 

 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les personnes 

n'ayant pas atteint l'âge de quinze ans ne participent pas directement aux hostilités. 

 

3.  Les Etats parties s'abstiennent d'enrôler dans leurs forces armées toute personne n'ayant pas atteint l'âge 

de quinze ans. Lorsqu’ils incorporent des personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit ans, les 

Etats parties s'efforcent d'enrôler en priorité les plus âgées 

 

 

Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 

l'implication d'enfants dans les conflits armés, 2000 

 

Article 1 

 

Les États Parties prennent toutes les mesures possibles pour veiller à ce que les membres de leurs forces 

armées qui n’ont pas atteint l’âge de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités. 
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Article 2 

 

Les États Parties veillent à ce que les personnes n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans ne fassent pas l’objet d’un 

enrôlement obligatoire dans leurs forces armées. 

 

 

La Charte Africaine des droits et du bien-être de l'enfant, 1990  
 

Article 22 - Armed Conflicts 

 

1. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à respecter, et à faire respecter les règles du Droit 

international humanitaires applicables en cas de conflits armés qui affectent particulièrement les enfants. 

 

2. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce qu’aucun 

enfant ne prenne directement part aux hostilités et en particulier, à ce qu’aucun enfant ne soit enrôlé sous les 

drapeaux. 

 

La Convention No 138 de l’OIT sur l'âge minimum, 1973 
 

Article 3 

 

1. L'âge minimum d'admission à tout type d'emploi ou de travail qui, par sa nature ou les conditions dans 

lesquelles il s'exerce, est susceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des adolescents ne 

devra pas être inférieur à dix-huit ans. 

   

Le Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949 relatif à la protection des 

victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), 1977 
 

Article 77 – Protection des enfants 

 

2. Les Parties au conflit prendront toutes les mesures possibles dans la pratique pour que les enfants de moins 

de quinze ans ne participent pas directement aux hostilités, notamment en s'abstenant de les recruter dans 

leurs forces armées. Lorsqu'elles incorporent des personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit 

ans, les Parties au conflit s'efforceront de donner la priorité aux plus âgées. 

 

Le Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949 relatif à la protection des 

victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II), 1977 
 

Article 4 - Garanties fondamentales 

 

3. Les enfants recevront les soins et l'aide dont ils ont besoin et, notamment : 

 

c) les enfants de moins de quinze ans ne devront pas être recrutés dans les forces ou groupes armés, ni 

autorisés à prendre part aux hostilités ; 


